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QUESTION N° 1 – Délibération d’installation des Conseillers Municipaux 
 
Rapporteur : Monsieur Jean-Paul BALDACCHINO 

 

Monsieur le Maire demande à la personne la plus âgée de l’assistance de 
prendre la présidence. Monsieur Jean-Paul BALDACCHINO, l’aîné des 
membres présents du Conseil municipal, prend la présidence de 
l’assemblée (art. L.2122-8 du CGCT). 
 
Monsieur le Président fait l’appel nominal : 
 

VEVE Gilles 
SORBIER Michèle 
RIFFAUD Nicolas 
BOUVET Soizic 
BALDACCHINO Jean- Paul 
CHAUBARD Maryline 
PAILLARD Alain 
PELLERIN Sylvia 
MARTEL Maxime 
ANDREIS RUIZ Géraldine 
RAYNAUD Michel 
CASTELLARIN Vanessa 
SAMIE Jean François 
BERRET Clarisse 
CHANAL Denis 
ROBERT Céline 
ASTRUC Jean 
SILEM Myriam 
BOITE Jean-Pierre 

 

 

Monsieur le Président dénombre 18 conseillers présents ( et une procuration de 
Madame Myriam SILEM) et constate que la condition de quorum posée à l’article 
2121-17 du CGCT est remplie. 

 
Monsieur le Président déclare les membres du conseil municipal installés dans leurs 
fonctions. 
 
Le rapporteur entendu,  
le conseil municipal à l’unanimité 
 
POUR : 19 
CONTRE : 0 
ABSTENTION : 0 
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DIT que la présente délibération sera affichée au lieu habituel d’affichage des 
délibérations du Conseil municipal.  

 
DIT que la présente délibération sera exécutoire à compter de sa transmission au 
représentant de l’Etat et de l’accomplissement de la mesure de publicité précitée. 
 
Monsieur le Maire sortant remercie les personnes présentes ce matin à ce conseil 
municipal. 

Monsieur le Maire sortant, cède la parole au doyen de l’assemblée qui doit présider 
ce 1er conseil municipal jusqu’à l’élection du Maire. 

Monsieur Jean-Paul BALDACCHINO propose de nommer le secrétaire de séance, 
Monsieur Denis CHANAL. 

Après le vote de l’installation des conseillers municipaux, Monsieur Jean-Paul 
BALDACCHINO, propose de voter le procès-verbal du conseil municipal du 22 
décembre 2025. Le procès-verbal est adopté à l’unanimité 

 

QUESTION N° 2 – Délibération de l’élection du Maire 
 

Rapporteur : Monsieur Jean-Paul BALDACCHINO 

 

Monsieur le Président invite le Conseil Municipal à procéder à l’élection du Maire. 
 
Il est rappelé qu’en application des articles L.2122-4 et L.2122-7 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, le maire est élu au scrutin secret et à la majorité 
absolue parmi les membres du conseil municipal. 
 
Si après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il 
est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. 
 
En cas d’égalité de suffrage, le plus âgé est déclaré élu. 
 
Constitution du bureau 

Le conseil municipal a désigné deux assesseurs : 

Monsieur Jean-Paul BALADCCHINO propose : 

- Madame Silvia PELLERIN 

- Monsieur Maxime MARTEL 

 
Monsieur le Président fait appel aux conseillers pour déclarer leurs 
candidatures et pour déposer leur bulletin de vote au bureau. 
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Il est noté que : 
- Monsieur Gilles VEVE est déclaré candidat à la fonction de Maire. 

 
 
Monsieur Gilles VEVE indique que ce nouveau mandat s’inscrit dans la continuité 
d’un certain nombre de projets que la municipalité entend porter collectivement, 
afin de faire évoluer le village dans un esprit d’ouverture et de convivialité, un lieu 
de vie agréable à vivre et dans le respect de chacun. 

Déroulement de chaque tour de scrutin 

Chaque conseiller municipal, à l’appel de son nom, s’approche de la table de 
décharge pour prendre une enveloppe et un bulletin, puis se rend dans l’isoloir. Il 
fait constater au président qu’il n’est porteur que d’une seule enveloppe. Monsieur 
le Président constate, sans toucher l’enveloppe, que le conseiller municipal l’a 
déposé lui-même dans l’urne. Le nombre de conseillers qui ne souhaitent pas 
prendre part au vote à l’appel de leur nom est enregistré. 

 
Après le vote du dernier conseiller, il est procédé immédiatement au dépouillement 
des bulletins de vote. 

 
Les bulletins et les enveloppes déclarés nuls par le bureau en application de l’article 
L.66 du Code Electoral sont sans exception signés par les membres du bureau et 
annexés au procès-verbal avec mention de la cause de leur annexion. 
 
Ces bulletins et enveloppes sont annexés les premiers avec leurs enveloppes, les 
secondes avec leurs bulletins, le tout placé dans une enveloppe close jointe au 
procès-verbal portant l’indication du scrutin concerné.  
Il en va de même pour les bulletins blancs qui sont décomptés séparément et 
annexés au procès-verbal. Ils n’entrent pas en compte pour la détermination des 
suffrages exprimés, mais il en est fait spécialement mention dans les résultats des 
scrutins. Une enveloppe ne contenant aucun bulletin est assimilée à un bulletin 
blanc (art L65 du code électoral). 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L 2122-1 à 
L 2122-17, 

Considérant qu’en application des articles L 2122-4 et L 2122-7 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, le conseil municipal élit le maire parmi ses membres au 
scrutin secret et à la majorité absolue, 

Au premier tour de scrutin secret, le dépouillement du vote a donné les résultats 
suivants : 

- nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 

- nombre de votants (enveloppes déposées) : 19 

- bulletins nuls (article L.65 du code électoral) : 0 

- bulletins blancs (article L.66 du code électoral) : 3 

- suffrages exprimés : 16 

- majorité absolue : 0 



Procès-verbal du 21 Mars 2026 
Page 5 sur 21 

 
 
 

a obtenu : 

 

 
 
- M. : Giles VEVE seize voix (nombre de voix en lettres)  

 

Proclamation de l’élection du maire 
M.  Gilles VEVE ayant obtenu la majorité absolue est proclamé maire et 

a été immédiatement installé. 

 

Le rapporteur entendu, 
Le conseil municipal à la majorité 
 
DIT que la présente délibération sera affichée au lieu habituel d’affichage des 
délibérations du Conseil municipal 

 

DIT que la présente délibération sera exécutoire à compter de sa transmission au 
représentant de l’Etat et de l’accomplissement de la mesure de publicité précitée. 

 

Monsieur le Maire remercie de la confiance renouvelée 

 
QUESTION N° 3 – Délibération déterminant le nombre d’adjoints 
 

Rapporteur : Monsieur le Maire 

 

Sous la présidence de Monsieur Gilles VEVE élu maire, le Conseil municipal est 
invité à procéder à l’élection des adjoints. 

 
Le Maire indique qu’en application des articles L.2122-1 et L.2122-2 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, la commune doit disposer au minimum 
d’un adjoint et au maximum d’un nombre d’adjoints correspondant à 30% de 
l’effectif légal du conseil municipal, soit 5 adjoints au maire au maximum. 
 
Au vu de ces éléments, il est proposé de fixer le nombre d’adjoints à 5. 

 
 

INDIQUER LES NOM ET PRENOM DES 
CANDIDATS 

(dans l’ordre alphabétique) 

 
NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 

 
En chiffre 

 
En toutes lettres 

Monsieur Gilles VEVE………………………..  16 seize 
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Il est demandé de bien vouloir voter à main levée par OUI ou par NON pour le 
nombre de 5 adjoints.  

Le Conseil municipal, après en avoir voté, à l’unanimité 
 
  

Nombre de voix 

OUI 19 
 
NON 0 

 
Abstention 0 

 
DÉCIDE 

  DE FIXER à 5 le nombre d’adjoints au maire de la commune. 

 
 
QUESTION N° 4 – Délibération sur l’élection des adjoints au Maire 
Rapporteur : le Maire 

Sous la présidence du Maire, le Conseil Municipal est invité à procéder à l’élection 
des adjoints. 

Listes de candidats aux fonctions d’adjoints au maire 
 
Le Maire rappelle que les adjoints sont élus au scrutin secret de liste à la majorité 
absolue, sans panachage ni vote préférentiel parmi les membres du conseil 
municipal. 

Si après deux tours de scrutin, aucune liste n’a obtenu la majorité absolue, il est 
procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. 
 
En cas d’égalité de suffrage, les candidats de la liste ayant la moyenne d’âge la 
plus élevée sont élus (art L.2122-4 et L.2122-7-2 du CGCT). 

Le Conseil Municipal décide de laisser un délai de dix minutes pour le dépôt, auprès 
du maire, des listes de candidats aux fonctions d’adjoint au maire qui doivent 
comporter autant de conseillers municipaux que d’adjoints à désigner. 
 
A l’issue de ce délai, le maire a constaté qu’une liste de candidats aux fonctions 
d’adjoints au maire a été déposée. 
 
Cette liste a été jointe au présent procès-verbal. 
 
Elle est mentionnée dans le tableau de résultats ci-dessous par l’indication du nom 
du candidat placé en tête de la liste. 
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• Liste de Monsieur Nicolas RIFFAUD 

Il est ensuite procédé à l’élection des adjoints au maire, sous le contrôle du 
bureau. 

Résultats du premier tour de scrutin 
• Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 

 
• Nombre de votants (enveloppes déposées) : 19 

• Nombres de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L.66 du code 
électoral) : 0 

• Nombres de suffrages blancs (art. L.65 du code électoral) : 2 

• Nombres de suffrages exprimés (b -c-d) : 17 

• Majorité absolue :  
 
 

INDIQUER LE NOM DU 
CANDIDAT PLACE EN TETE DE 

LISTE 
 

                      NOMBRE 
DE SUFFRAGES OBTENUS 

 
En chiffres En toutes lettres 

 
Monsieur Nicolas RIFFAUD 
 

 
      17 
 

 
       dix-sept 
 

 

 
Proclamation de l’élection des adjoints 

sont proclamés adjoints et immédiatement installés les candidats figurant 
sur la liste conduite par : 

 
Ils prennent rang dans l’ordre de cette liste, tel qu’ils figurent sur la feuille de 
proclamation à savoir : 

-  1er adjoint : Monsieur Nicolas RIFFAUD 

- 2ème adjoint : Madame Michèle SORBIER 

- 3ème adjoint : Monsieur Jean-Paul BALDACCHINO 

- 4ème adjoint : Madame Soizic BOUVET 

- 5ème adjoint : Monsieur Alain PAILLARD 
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QUESTION N° 5 – Lecture de la Charte de l’Elu 
Rapporteur : Monsieur le Maire 

La Loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 dispose que, lors de la première réunion du 
conseil municipal, immédiatement après l’élection du maire et des adjoints, ce 
dernier doit procéder à la lecture de la Charte de l’élu local, prévue à l’article 
L.1111-1-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Depuis la Loi n° 2025-1248 du 20 décembre 2025 relative à la création d’un statut de 
l’élu local, et notamment son article 9, cette Charte a été modifiée et l’article 
L.1111-11 a été abrogé 

Lecture de la Charte de l’élu local prévue aux articles L.1111-13 à L 1111-14 du 
Code Général des Collectivités Territoriales 

Article L.1111-13 
Version en vigueur depuis le 24 décembre 2025 - Création LOI n°2025-1249 du 22 décembre 
2025 - art. 9 

Dans l'exercice de son mandat, l'élu local s'engage à respecter les principes de 
liberté, d'égalité, de fraternité et de laïcité ainsi que les lois et les symboles de la 
République. 
 
L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et 
intégrité. Dans ce cadre, il poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de tout 
intérêt qui lui soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt 
particulier. 
 
L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts 
réprimé par la loi. Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires 
soumises à l'organe délibérant dont il est membre, l'élu local s'engage à les faire 
connaître avant le débat et le vote. 
 
L'élu local s'engage à ne pas utiliser à d'autres fins les ressources et les moyens mis à 
sa disposition pour l'exercice de son mandat ou de ses fonctions. 
 
Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui 
accordant un avantage personnel ou professionnel. 
 
L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des 
instances dans lesquelles il a été désigné. 
 
Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la 
durée de son mandat devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, 
à qui il rend compte des actes et des décisions pris dans le cadre de ses fonctions. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000053145242/2025-12-24
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000053145242/2025-12-24
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L'élu local déclare, dans un registre tenu par la collectivité territoriale, les dons, 
avantages et invitations d'une valeur qu'il estime supérieure à 150 euros dont il a 
bénéficié en raison de son mandat. 
 
Ne sont pas soumis à cette obligation déclarative les cadeaux d'usage et les 
déplacements effectués à l'invitation des autorités publiques françaises ou dans le 
cadre d'un autre mandat électif. 
 

Article L.1111-14 
Version en vigueur depuis le 24 décembre 2025 - Création LOI n°2025-1249 du 22 décembre 
2025 - art. 9 

Les élus locaux peuvent bénéficier du versement d'une indemnité pour l'exercice 
effectif de leurs fonctions électives et de la prise en charge des frais exposés dans 
ce cadre, dans les conditions prévues par la loi. 
 
Les élus locaux sont affiliés, pour l'exercice de leur mandat, au régime général de la 
sécurité sociale dans les conditions définies à l'article L. 382-31 du code de la 
sécurité sociale et à des régimes spéciaux définis par le présent code. 
 
Les élus locaux bénéficient, à l'occasion de leurs fonctions, d'une protection 
organisée par la collectivité territoriale, conformément aux règles fixées par le code 
pénal, les lois spéciales et le présent code. 
 
Le droit à la formation est reconnu aux élus locaux. Il s'exerce dans les conditions 
fixées par le présent code. 
Toute personne titulaire d'un mandat local bénéficie, dans des conditions prévues 
par la loi, de garanties accordées dans l'exercice du mandat et à son issue et 
permettant notamment de concilier celui-ci avec une activité professionnelle ou la 
poursuite d'études supérieures. 
 
Tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout 
conseil utile au respect des principes mentionnés à l'article L. 1111-13. 
 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités et les critères de désignation 
des référents déontologues. 
 
Le Maire précise que les documents suivants ont été adressés aux membres du 
conseil municipal lors de l’envoi de la convocation : 
 

• Copie de cette charte de l’élu local  
 

• Chapitre III du Code Général des Collectivités Territoriales consacré aux 
« conditions d’exercice des mandats locaux (articles L2123-1 à L2123-35 et  
R 2123-1 à D2123-28) 
 

• le livret du statut de l’élu local  
 

• le Guide du Maire 2026 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000053145242/2025-12-24
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000053145242/2025-12-24
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QUESTION N° 6– Délibération portant sur les délégations du Conseil 
Municipal au Maire 
 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
 
Afin de faciliter le fonctionnement et d’assurer la bonne administration de la 
commune, le conseil municipal peut déléguer au Maire, pour la durée du mandat, 
tout ou partie des attributions prévues par les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code 
Général des Collectivités Territoriales. 
 
Il est donc proposé au conseil municipal d’’accorder au Maire les délégations 
prévues par l’article L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales, dans 
les conditions ci-après définies. 
  
1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les 
services publics municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des 
propriétés communales ; 
 
2° De fixer, dans la limite de 2500 euros par droit unitaire, les tarifs des droits de 
voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, 
d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un 
caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de 
modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées ; 
 
3° De procéder, dans la limite d’un montant unitaire ou annuel de 700 000 euros,  à 
la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par 
le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris 
les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de 
prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 
2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet 
effet les actes nécessaires. Les délégations consenties en application du présent 
article prennent fin dès l’ouverture de la campagne électorale pour le 
renouvellement du conseil municipal. 
 
4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et 
le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision 
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 
 
5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une 
durée n'excédant pas douze ans ; 
 
6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre 
y afférentes ; 
 
7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au 
fonctionnement des services municipaux ; 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389607&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid
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8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
 
9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
 
10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 
 
11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, 
notaires, commissaires de justice et experts ; 
 
12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le 
montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs 
demandes ; 
 
13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 
 
14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
 
15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code 
de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer 
l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions 
prévues aux articles L. 211-2 à L. 211-2-3 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de 
ce même code pour les opérations d’un montant inférieur à 500 000 euros ; 
 
16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la 
commune dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil 
municipal, et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes 
de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour les communes de 50 000 habitants 
et plus ; 
 
17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont 
impliqués des véhicules municipaux dans la limite de 10 000 euros pour chaque 
sinistre ; 
 
18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de 
la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public 
foncier local ; 
 
19° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du 
code de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur 
participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer 
la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, 
dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances 
rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut 
verser la participation pour voirie et réseaux ; 
 
20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de  
300 000 euros par année civile ; 
 
21° non concerné 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815428&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815366&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029990432&categorieLien=cid
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22° non concerné 
 
23° non concerné 
 
24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux 
associations dont elle est membre ; dont le montant annuel ne dépasse pas 
1 000 euros ; 
 
25° D'exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité 
publique prévu au troisième alinéa de l'article L. 151-37 du code rural et de la 
pêche maritime en vue de l'exécution des travaux nécessaires à la constitution 
d'aires intermédiaires de stockage de bois dans les zones de montagne ; 
 
26° De demander à tout organisme financeur, sur la base d’une note de 
présentation du projet et d’un plan de financement, l'attribution de subventions ; 
 
27° De procéder, pour les projets d’investissement ne dépassant pas 1500 000 euros, 
au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la 
transformation ou à l'édification des biens municipaux ; 
 
28° D’exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 
75-1351 du 31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à 
usage d'habitation ; 
 
29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue 
au I de l'article L. 123-19 du code de l'environnement ; 
 
30° D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre 
eux, présentés par le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une 
créance irrécouvrable d'un montant inférieur à un seuil fixé par délibération du 
conseil municipal, qui ne peut être supérieur à un seuil fixé par décret. Ce même 
décret précise les modalités suivant lesquelles le maire rend compte au conseil 
municipal de l'exercice de cette délégation ; 
 
31° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent 
être amenés à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement 
des frais afférents prévus à l'article L. 2123-18 du présent code. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 
2121-29, L. 2122-22 et L. 2122-23 ; 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ; 
 
Vu la jurisprudence administrative applicable aux délégations de compétences ; 
 
Vu le rapport d’information présenté au conseil, 
 
Considérant que le conseil municipal, dans les conditions prévues par l’article L. 
2122-22 du CGCT, peut déléguer au maire, de manière permanente et pour la 
durée du mandat en cours, tout ou partie de ses compétences ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006582131&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid
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Considérant que de telles délégations permettent une gestion plus fluide des 
affaires communales tout en respectant le contrôle du conseil ; 
 
Considérant que le maire s’engage à rendre compte, à chaque séance obligatoire 
du conseil municipal, des décisions prises en application des délégations reçues, 
conformément à l’article L. 2122-23 du CGCT ; 
 
 
Le rapporteur entendu,  
le conseil municipal à l’unanimité 
 
POUR : 19 
CONTRE : 0 
ABSTENTION : 0 
 
 
ACCORDER les délégations susvisées à M. le Maire 
 
PRENDRE ACTE que, conformément à l’article L. 2122-23 susvisé, Monsieur le Maire 
rendra compte à chaque réunion du conseil municipal de l’exercice de cette 
délégation  
 
PRENDRE ACTE que, conformément à l’article L. 2122-22 susvisé, la présente 
délégation ne saurait excéder la durée du mandat  
 
PRENDRE ACTE que cette délibération est à tout moment révocable  
 
PRENDRE ACTE que, conformément à l’article L. 2122-23 susvisé, les décisions prises 
par Monsieur le Maire dans le cadre des pouvoirs qui lui sont ainsi délégués feront 
l’objet de toutes les mesures de publicité, notification et transmissions légales et 
réglementaires. 
 
 
QUESTION N° 7 – Délibération instaurant les délégations de fonctions du 
Maire à ses adjoints et à un conseiller municipal délégué 
 
Rapporteur : le Maire 
 
 
Des délégations de fonctions peuvent être accordées par le maire à ses adjoints, 
chacun dans un ou plusieurs domaines déterminés, conformément aux dispositions 
des articles L.2122-18 et L.2122-19 du code général des collectivités territoriales. 
Les adjoints exercent les attributions qui leur sont déléguées au nom du maire et 
sous son autorité. 
Le maire conserve la faculté d’intervenir à tout moment dans les domaines 
délégués et peut modifier ou retirer les délégations par arrêté. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122-
18 et L.2122-19, 
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Vu la délibération du conseil municipal en date du samedi 21 mars 2026 portant 
élection du maire, 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du samedi 21 mars 2026 fixant à 
[nombre] le nombre d’adjoints au maire, 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du samedi 21 mars 2026 portant 
élection des adjoints au maire, 
 
Considérant qu’il y a lieu d’organiser la répartition des fonctions entre le maire, ses 
adjoints et un conseiller municipal afin d’assurer le bon fonctionnement des services 
communaux, 
 
Considérant que ces délégations de fonctions n’emportent pas transfert de la 
responsabilité propre du maire et doivent être strictement encadrées, 
 
Article 1 – Principes généraux 
Des délégations de fonctions sont accordées par le maire à ses adjoints et à un 
conseiller municipal délégué, chacun dans un ou plusieurs domaines déterminés, 
conformément aux dispositions des articles L.2122-18 et L.2122-19 du code général 
des collectivités territoriales. 
Les adjoints exercent les attributions qui leur sont déléguées au nom du maire et 
sous son autorité. 
Le conseiller municipal délégué agit sous la responsabilité directe du maire et en 
lien avec l’adjoint concerné. 
Le maire conserve la faculté d’intervenir à tout moment dans les domaines 
délégués et peut modifier ou retirer les délégations par arrêté. 
 
Article 2 – Délégation au 1er adjoint 
Le 1er adjoint, Monsieur Nicolas RIFFAUD, reçoit délégation de fonctions dans les 
domaines suivants : 
• Sécurité et tranquillité publique (plan communal de sauvegarde, gestion de crise, 
vidéoprotection, dispositif de participation citoyenne) 
• Vie citoyenne et participation (concertation, communication municipale, 
relations avec les habitants et les référents de quartier) 
• Culture, patrimoine et vie associative (programmation culturelle, soutien aux 
associations, gestion des équipements culturels) 
• Animations et événements (festivités, cérémonies, manifestations communales) 
• Commerce, artisanat, tourisme et développement économique de proximité 
(relations avec les commerçants et artisans, dynamisation du village, marchés 
locaux) 
Il peut signer, au nom du maire, tous actes, courriers et documents relatifs à ces 
domaines de compétence. 
 
Article 3 – Délégation au 2e adjoint 
La 2e adjointe, Madame Michèle SORBIER, reçoit délégation de fonctions dans les 
domaines suivants : 
• Affaires scolaires et périscolaires (relations avec les écoles, organisation des 
services périscolaires, restauration scolaire, suivi des travaux dans les bâtiments 
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scolaires) 
• Petite enfance, enfance, jeunesse (actions en direction des jeunes, accueils de 
loisirs, partenariats associatifs) 
• Action sociale et solidarité (lien avec le CCAS, accompagnement des publics 
fragiles, politique en faveur des seniors, logement social) 
Elle peut signer, au nom du maire, tous actes, courriers et documents relatifs à ces 
domaines de compétence. 
 
Article 4 – Délégation au 3e adjoint 
Le 3e adjoint, Monsieur Jean-Paul BALDACCHINO, reçoit délégation de fonctions 
dans les domaines suivants : 
• Urbanisme et aménagement du territoire (instruction et suivi des dossiers 
d’autorisation d’urbanisme, planification, relations avec les bureaux d’études et 
maîtres d’œuvre) 
• Voirie, équipements et espaces publics (travaux, entretien, sécurité des espaces 
publics et des ERP, plan de circulation, éclairage public) 
• Environnement et cadre de vie (propreté urbaine, fleurissement, développement 
durable, gestion des déchets en lien avec l’intercommunalité) 
• Relations avec les services techniques des collectivités territoriales (CD 84, Cove) 
et les syndicats (Syndicat d’énergie vauclusien, Syndicat Rhône Ventoux, Syndicat 
intercommunal d’aménagement de la Nesque, Syndicat mixte forestier de 
Vaucluse). 
Il peut signer, au nom du maire, tous actes, courriers et documents relatifs à ces 
domaines de compétence. 
 
Article 5 – Délégation au 4e adjoint 
La 4e adjointe, Madame Soizic BOUVET, reçoit délégation de fonctions dans les 
domaines suivants : 
• Sports, activités physiques et équipements sportifs (gestion et programmation des 
équipements, relations avec les clubs, organisation d’événements sportifs) 
• Santé et sécurité (prévention, actions de santé publique locale, lien avec les 
professionnels de santé et services de secours) 
• Plan local de santé, accueil et installation des professionnels de santé en lien 
avec ARS et CD 84 
Elle peut signer, au nom du maire, tous actes, courriers et documents relatifs à ces 
domaines de compétence. 
 
Article 6 – Délégation au 5e adjoint 
Le 5e adjoint, Monsieur Alain PAILLARD, reçoit délégation de fonctions dans les 
domaines suivants : 
• Administration générale et affaires institutionnelles (suivi des décisions du conseil 
municipal, relations avec les services de l’État et des collectivités territoriales, 
coordination générale des services) 
• Finances et budget (préparation budgétaire, recherche de partenariats, suivi de 
l’exécution budgétaire, prospective financière, suivi de la commande publique) 
• Ressources humaines (formation professionnelle continue) 
Il peut signer, au nom du maire, tous actes, courriers et documents relatifs à ces 
domaines de compétence. 
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Article 7 – Délégation à un conseiller municipal délégué 
Le conseiller municipal délégué, Monsieur Michel RAYNAUD reçoit délégation de 
fonctions dans le domaine suivant : CCAS 
 
Il exerce ces fonctions sous l’autorité du maire et en coordination avec l’adjoint 
concerné. Ses actes ne peuvent engager la commune que dans le cadre strict des 
missions qui lui sont confiées et ne peuvent inclure la signature d’actes au nom du 
maire. 
 
Article 8 – Limites et articulation avec les compétences du conseil 
Les présentes délégations de fonctions n’ont pas pour effet de transférer aux 
adjoints ou au conseiller municipal les attributions qui relèvent exclusivement du 
conseil municipal ou qui nécessitent une délibération de ce dernier. 
Pour les matières dans lesquelles le maire reçoit délégation du conseil municipal en 
application de l’article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales, les 
adjoints et le conseiller municipal délégué ne peuvent intervenir que dans la limite 
des attributions confiées au maire par cette délégation et des subdélégations 
formellement accordées. 
 
Article 9 – Formalisation par arrêtés du maire 
Les délégations de fonctions prévues par la présente délibération feront l’objet 
d’arrêtés du maire précisant, pour chaque adjoint et le conseiller municipal 
délégué, le périmètre exact des attributions, les actes pouvant être signés et, le cas 
échéant, les limitations particulières. 
Ces arrêtés seront transmis au contrôle de légalité et publiés selon les formes en 
vigueur dans la commune. 
 
Article 10 – Entrée en vigueur 
La présente délibération prendra effet dès qu’elle sera exécutoire, conformément 
aux dispositions du code général des collectivités territoriales. 
 
Le rapporteur entendu,  
 
Le conseil municipal à la majorité avec deux abstentions Madame SILEM Myriam, et 
Monsieur BOITE Jean-Pierre 
 
 
POUR : 17 
CONTRE : 0 
ABSTENTION : 2 
 
 
ADOPTE la présente délibération. 
 
Monsieur le Maire indique que les arrêtés de délégations seront préparés dès lundi 
prochain. 
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QUESTION N° 8 – Délibération instaurant les indemnités de fonction des 
adjoints  
 
Le rapporteur : le Maire 
 
Les fonctions de maire, d’adjoint et de conseiller municipal sont gratuites (art. 
L2123-17 et L5212-7 du CGCT). 

Cependant, les élus locaux peuvent bénéficier d’indemnités de fonction qui 
viennent compenser les dépenses et les sujétions qui résultent de l’exercice de leur 
charge publique. 

Ces indemnités constituent pour les Communes une dépense obligatoire qui doit 
donc apparaître à ce titre chaque année au budget de la Commune. 

L’octroi d’indemnités de fonction est subordonné à l’exercice effectif des fonctions. 
C’est ainsi, par exemple, qu’un élu suspendu ne peut percevoir l’indemnité 
correspondant à la période de suspension. C’est ainsi également que les adjoints 
ne peuvent percevoir d’indemnité que s’ils ont reçu délégation de fonctions de la 
part du maire. 

Les maires et les adjoints sortants peuvent percevoir leurs indemnités jusqu’à la date 
d’installation du nouveau conseil municipal. Les membres de ce dernier peuvent, 
quant à eux, percevoir des indemnités de fonction dès lors que sont exécutoires la 
délibération fixant les taux de ces indemnités et, pour les adjoints, les arrêtés de 
délégations de fonctions consenties par le maire (le versement des indemnités est 
donc subordonné à la transmission de ces actes au préfet). 

Les indemnités de fonction du maire, des adjoints et des conseillers municipaux sont 
votées par les conseils municipaux dans la limite de taux maximaux fixés par la loi. 

Elles sont déterminées par référence au montant du traitement correspondant à 
l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique (indice brut 
terminal 1027). Elles sont votées par le Conseil Municipal dans la limite de taux 
maximaux fixés par la loi en fonction de la population communale (article L 2123-23 
du Code Général des Collectivités Territoriales). 

 

 
Tableau récapitulatif des indemnités 

(art. 78 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 - article L 2123-20-1 du CGCT) 
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La Commune de Saint-Didier ayant plus de 1000 habitants, les indemnités sont 
aux taux suivants : 

- Indemnités de maire : 55.70 % de l’indice brut terminal 

- Indemnités des adjoints : 21.38 % de l’indice brut terminal 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2123-
20 et suivants, précisant que le Conseil municipal doit, dans les trois mois suivants 
son installation, prendre une délibération fixant expressément le niveau des 
indemnités de ses membres (art. L. 2123-20-1, I, 1er alinéa du CGCT). Elle doit 
s’accompagner d’un tableau annexe récapitulant l’ensemble des indemnités 
allouées (même article, II, 2e alinéa) ; 
 
Vu la loi n° 2025-1249 du 22 décembre 2025 portant création d’un statut de l’élu 
local ; 
 
Considérant que la loi du 22 décembre 2025 a revalorisé les montants maximaux 
des indemnités de fonction des maires et des adjoints des communes de moins de 
20 000 habitants ; 
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Considérant qu'il appartient au Conseil municipal de fixer, dans les conditions 
prévues par la loi, les indemnités de fonctions versées au Maire et aux Adjoints, dans 
le respect de l’enveloppe indemnitaire globale ; 
 
Considérant que la population de la commune est comprise entre 1 000 et 3 499 
habitants, et que les taux maximaux applicables au maire et aux adjoints au maire 
sont fixés respectivement à 55,7 % et 21,38 % de l’indice brut terminal de la fonction 
publique, conformément aux articles L. 2123-23 et L. 2123-24 du Code général des 
collectivités territoriales ; 
 
Considérant que l’enveloppe indemnitaire globale correspond au montant total 
des indemnités maximales susceptibles d’être allouées au maire et aux adjoints et 
qu’il appartient au Conseil municipal d’en déterminer la répartition entre ses 
membres dans le respect des plafonds légaux 
 
Le rapporteur entendu,  
Le conseil municipal à l’unanimité 
 
POUR : 19 
CONTRE : 0 
ABSTENTION : 0 
 
 
APPLIQUE le montant de droit des indemnités pour l'exercice effectif des fonctions 
de Maire soit 55,7 % de l’indice brut terminal. 
 
DÉCIDE de fixer le montant des indemnités pour l'exercice effectif des fonctions 
d’adjoints au Maire à 21,38 % de l’indice brut terminal. 
 
AUTORISE M. le Maire à prendre et signer tous actes et toutes pièces relatifs à 
l’exécution de la présente délibération. 
 
INSCRIT les crédits nécessaires au budget communal. 
 
DIT que la présente délibération sera exécutoire à compter de sa transmission au 
représentant de l’Etat et de l’accomplissement de la mesure de publicité 
précitée. 
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(Annexe à la délibération n° 2026-.... du 21/03/2026) 

TABLEAU RÉCAPITULATIF DES INDEMNITÉS ALLOUÉES AUX MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL                      
(À L’EXCEPTION DU MAIRE) 

N° 

 
 
Nom et prénom 

Fonction 
(adjoint, 
conseiller 
délégué, 
conseiller) 

Délégation 
éventuelle 

Taux  
(% de 
l’indice 
brut 
terminal) 

Montant 
mensuel 
brut (€)  

Date de 
prise 
d’effet 

Observation
s (cumul, 
cessation…) 

1 

M.              
RIFFAUD 
Nicolas 

1er 
adjoint au 
maire 

Sécurité, 
culture et vie 
locale 

21,38 878,83 € 21 
Mars 
2026 

- 

2 

Mme        
SORBIER 
Michèle 

2e 
adjointe    
au maire 

Enfance 
Jeunesse 
affaires 
scolaires 

21,38 878,83 € 21 
Mars 
2026 

- 

3 

M.                     
BALDACCHINO 
Jean-Paul 

3e  
adjoint au 
maire 

Urbanisme et 
travaux  

21,38 878,83 € 21 
Mars 
2026 

- 

4 

Mme                 
BOUVET 
Soizic    

4e 
adjointe    
au maire 

Sport, 
équipements 
sportifs, santé 

21,38 878,83 € 21 
Mars 
2026 

- 

5 

M.                      
PAILLARD  
Alain  

5e  
adjoint       
au maire 

Administration 
générale, 
finances 

21,38 878,83 € 21 
Mars 
2026 

- 

 

Monsieur Michel RAYNAUD remercie le conseil municipal de cette attention 
particulière mais il indique qu’il renonce à ses indemnités. 
Monsieur le Maire prend acte de son choix 
Monsieur le Maire indique que cela ne change en rien l’enveloppe globale 
 
Monsieur le Maire précise que des conseils municipaux auront lieu prochainement 
notamment pour désigner les membres des commissions, voter le règlement 
intérieur du conseil municipal et ensuite pour voter le budget primitif de la 
commune 
 
Avant de clore la séance du conseil municipal, Monsieur le Maire remercie une 
nouvelle fois de la confiance renouvelée. 
 
 
Les points à l’ordre du jour étant épuisés, la séance est levée à 11h30. 
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Le secrétaire de séance    Monsieur Le Maire, 
Denis CHANAL    Gilles VÈVE 
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